
  
 
 

 

 
 

CONSEIL D'ÉTAT 
 
 

Arrêté portant modification de l’arrêté concernant les émoluments 
perçus par le service cantonal des automobiles et de la navigation 

 

Le Conseil d’État de la République et Canton de Neuchâtel, 

 

 

sur la proposition du conseiller d'État, chef du Département du 
développement territorial et de l'environnement, 

arrête : 

Article premier   L'arrêté concernant les émoluments perçus par le service 
cantonal des automobiles et de la navigation, du 28 juin 2010, est modifié 
comme suit : 

 
Article premier, ch. 4.1 et 4.2 (modifiés); ch. 4.6 et 16.13 (nouveaux)  

 

1. Permis de circulation   

4.1. Permis de circulation, toutes catégories, sauf pour cyclomoteurs  
-  Établissement................................................................................ 
-  Duplicata, changement de nom, de raison sociale, d'assurance, 

reprise plaques interchangeables, fusion ou regroupement 
d'entités publiques ou privées, etc ................................................ 

-  Ajout, suppression ou modification d'un chiffre ………………...… 
-  Changement d'adresse………………………………………………. 
 

 
50.- 
28.- 

 
 

20.- 
10.- 

 
4.2. Permis de circulation pour cyclomoteurs 

- Établissement ................................................................................ 
- Duplicata, changement de nom ..................................................... 
- Changement d’adresse ………………………………………………. 
- Pour véhicules contrôlés par groupe, par unité Fr. 5.-, mais au 

minimum, par liste 
 

 
30.- 
20.- 
10.- 
50.- 

 
 

4.6. Renseignements en lien avec un permis de circulation ou un 
véhicule: 
- Existence d'une attestation d'assurance électronique……….....… 
- Existence d'un code d'inscription ou de radiation du chiffre 178 

"leasing"………………………………………………………....……... 
- Donnée technique d'un véhicule qui figure dans une fiche de 

données techniques électronique en accès gratuit en ligne …….. 

 
 

10.- 
 

10.- 
 

10.- 
 

16. Divers   

16.13 Déplacement d'un rendez-vous d'expertise périodique sur le site 
de Malvilliers………………………………………………….................   
 

 
10.- 

 

 
Art. 8a (nouveau)  



  
 

Les factures envoyées sous forme électronique bénéficient d'une 
réduction, à l'exception des factures liées à la taxe annuelle et aux 
cartes de parcage.   

 
Art. 8b (nouveau)  

Les prestations ou renseignements demandés par le Guichet sécurisé 
unique peuvent bénéficier d'un émolument réduit ou de la gratuité.   

 
Art. 2   1Le Département du développement territorial et de l'environnement 
est chargé de l'application du présent arrêté qui entre en vigueur le 1er janvier 
2025. 

2Il sera publié dans la Feuille officielle et inséré au Recueil de la législation 
neuchâteloise. 

 

 
Neuchâtel, le 3 juillet 2024 

 
 

Au nom du Conseil d'État : 

La présidente, La chancelière, 
F. NATER S. DESPLAND 

 


